


	[bookmark: _GoBack]Parlement européen
2014-2019
	



<Commission>{AGRI}Commission de l’agriculture et du développement rural</Commission>

<RefProc>2016/0400</RefProc><RefTypeProc>(COD)</RefTypeProc>
<Date>{31/08/2017}31.8.2017</Date>
<TitreType>AVIS</TitreType>
<CommissionResp>de la commission de l’agriculture et du développement rural</CommissionResp>
<CommissionInt>à l’intention de la commission des affaires juridiques</CommissionInt>
<Titre>sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil adaptant aux articles 290 et 291 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne une série d’actes juridiques prévoyant le recours à la procédure de réglementation avec contrôle</Titre>
<DocRef>(COM(2016)0799 – C8‑0524/2016 – 2016/0400(COD))</DocRef>
Rapporteur: <Depute>Daniel Buda</Depute>


PA_Legam

JUSTIFICATION SUCCINCTE
Dans le contexte de l’alignement qui a suivi le traité de Lisbonne, la commission de l’agriculture et du développement rural souligne l’importance de l’alignement des domaines de politiques couverts par la politique agricole commune, qui n’a pas été adoptée en codécision.
La répartition des actes délégués et d’exécution est un sujet politique sensible, notamment dans le domaine de l’agriculture, qui semble être un domaine assez technique et susceptible d’impliquer des conséquences et des choix politiques importants. 
Étant donné le récent blocage des dossiers relatifs à l’alignement d’actes législatifs essentiels relatifs à l’agriculture et à la pêche au Conseil, après l’échec des négociations dans les trilogues en première lecture, le Parlement devrait se servir de la délégation de pouvoir à la Commission afin de traiter les questions techniques et sensibles qui pourraient avoir une incidence sur les consommateurs de l’Union européenne. 
Au regard de l’alignement proposé des articles du règlement (CE) nº 767/2009 et du règlement (CE) nº 1831/2003, la commission devrait se voir octroyer le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE) à la place du pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 291 du traité FEU, pour les objectifs suivants: 
•	décider si un produit donné peut être considéré comme «aliment pour animaux», ce qui peut compléter la définition des aliments pour animaux (article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 767/2009);
•	modifier le catalogue qui établit le contenu maximum d’impuretés (article 26, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 767/2009);
•	déterminer la liste des destinations et recommander la durée d’utilisation (article 10, paragraphe 5, du règlement (CE) n° 767/2009).
AMENDEMENTS
[bookmark: IntroA]La commission de l’agriculture et du développement rural invite la commission des affaires juridiques, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:
[bookmark: IntroB][bookmark: restart]<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(8 bis)	Le regroupement et la présentation de délégations de pouvoir sans relation étroite entre elles dans un seul acte délégué de la Commission empêche le Parlement d’exercer son droit d’enquête, puisqu’il est forcé de se contenter d’accepter ou de refuser l’ensemble, ce qui ne laisse aucune possibilité d’exprimer un avis sur chacune des délégations de pouvoir;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 1 bis

	
	La Commission ne regroupe pas des délégations de pouvoir multiples dans un seul acte délégué.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le regroupement et la présentation de davantage de délégations de pouvoir sans relation étroite entre elles dans un seul acte délégué de la Commission empêche le Parlement européen d’exercer son droit d’enquête, puisqu’il est forcé de se contenter d’accepter ou de refuser l’ensemble, ce qui ne laisse aucune possibilité d’exprimer un avis sur chacune des délégations de pouvoir;
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie IX – point 86 – alinéa 2 – point 3</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 2003/2003</DocAmend2>
<Article2>Article 31 bis – paragraphe 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 29, paragraphe 4, et à l’article 31, paragraphe 1, est conféré à la Commission pour une durée indéterminée à compter du [date d’entrée en vigueur du présent règlement omnibus].
	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 29, paragraphe 4, et à l’article 31, paragraphe 1, est conféré à la Commission pour une période de cinq ans à compter du [date d’entrée en vigueur du présent règlement omnibus]. La Commission élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La norme de la délégation de pouvoir renouvelable tous les cinq ans (si elle n’est retirée ni par le Conseil, ni par le Parlement) devrait s’appliquer à tous les dossiers liés à la commission AGRI, ainsi que dans toute la législation précédente.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie XII – point 141 – alinéa 3 – point 11</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 999/2001</DocAmend2>
<Article2>Article 23 ter – paragraphe 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 5, paragraphe 3, à l’article 6, paragraphes 1 et 1 ter, à l’article 7, paragraphes 3, 4 et 4 bis, à l’article 8, paragraphes 1, 2 et 5, à l’article 9, paragraphes 1 et 3, à l’article 15, paragraphe 3, à l’article 16, paragraphe 7, à l’article 20, paragraphe 2, et à l’article 23 est conféré à la Commission pour une durée indéterminée à compter du [date d’entrée en vigueur du présent règlement omnibus].
	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 5, paragraphe 3, à l’article 6, paragraphes 1 et 1 ter, à l’article 7, paragraphes 3, 4 et 4 bis, à l’article 8, paragraphes 1, 2 et 5, à l’article 9, paragraphes 1 et 3, à l’article 15, paragraphe 3, à l’article 16, paragraphe 7, à l’article 20, paragraphe 2, et à l’article 23 est conféré à la Commission pour une période de cinq ans à compter du [date d’entrée en vigueur du présent règlement omnibus]. La Commission élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La norme de la délégation de pouvoir renouvelable tous les cinq ans (si elle n’est retirée ni par le Conseil, ni par le Parlement) devrait s’appliquer à tous les dossiers liés à la commission AGRI, ainsi que dans toute la législation précédente.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie XII – point 142 – alinéa 2 – point 3</Article>
<DocAmend2>Directive 2002/32/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 10 bis – paragraphe 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 7, paragraphe 2, et à l’article 8, paragraphes 1 et 2, est conféré à la Commission pour une durée indéterminée à compter du [date d’entrée en vigueur du présent règlement omnibus].
	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 7, paragraphe 2, et à l’article 8, paragraphes 1 et 2, est conféré à la Commission pour une période de cinq ans à compter du [date d’entrée en vigueur du présent règlement omnibus]. La Commission élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir, au plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La norme de la délégation de pouvoir renouvelable tous les cinq ans (si elle n’est retirée ni par le Conseil, ni par le Parlement) devrait s’appliquer à tous les dossiers liés à la commission AGRI, ainsi que dans toute la législation précédente.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie XII – point 147 – alinéa 4 – point 8</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 1829/2003</DocAmend2>
<Article2>Article 34 bis – paragraphe 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 12, paragraphe 4, à l’article 14, paragraphe 1 bis, à l’article 24, paragraphe 4, et à l’article 32, sixième alinéa, est conféré à la Commission pour une durée indéterminée à compter du [date d’entrée en vigueur du présent règlement omnibus].
	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 12, paragraphe 4, à l’article 14, paragraphe 1 bis, à l’article 24, paragraphe 4, et à l’article 32, sixième alinéa, est conféré à la Commission pour une période de cinq ans à compter du [date d’entrée en vigueur du présent règlement omnibus].2. Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 12, paragraphe 4, à l’article 14, paragraphe 1 bis, à l’article 24, paragraphe 4, et à l’article 32, sixième alinéa, est conféré à la Commission pour une période de cinq ans à compter du [date d’entrée en vigueur du présent règlement omnibus]. La Commission élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir, au plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La norme de la délégation de pouvoir renouvelable tous les cinq ans (si elle n’est retirée ni par le Conseil, ni par le Parlement) devrait s’appliquer à tous les dossiers liés à la commission AGRI, ainsi que dans toute la législation précédente.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie XII – point 148 – alinéa 2 – point 2</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 1830/2003</DocAmend2>
<Article2>Article 9 bis – paragraphe 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 8 est conféré à la Commission pour une durée indéterminée à compter du [date d’entrée en vigueur du présent règlement omnibus].
	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 8 est conféré à la Commission pour une période de cinq ans à compter du [date d’entrée en vigueur du présent règlement omnibus]. La Commission élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La norme de la délégation de pouvoir renouvelable tous les cinq ans (si elle n’est retirée ni par le Conseil, ni par le Parlement) devrait s’appliquer à tous les dossiers liés à la commission AGRI, ainsi que dans toute la législation précédente.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie XII – point 149 – alinéa 2 – point 6</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 1831/2003</DocAmend2>
<Article2>Article 21 bis – paragraphe 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 3, paragraphe 5, à l’article 6, paragraphe 3, à l’article 7, paragraphe 5, à l’article 16, paragraphe 6, et à l’article 21 est conféré à la commission pour une durée indéterminée à compter du [date d’entrée en vigueur du présent règlement omnibus].
	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 3, paragraphe 5, à l’article 6, paragraphe 3, à l’article 7, paragraphe 5, à l’article 16, paragraphe 6, et à l’article 21 est conféré à la commission pour une durée de cinq ans à compter du [date d’entrée en vigueur du présent règlement omnibus]. La commission élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période.


</Amend>
[bookmark: EndB]<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie XII – point 156 – alinéa 2 – point 5</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 183/2005</DocAmend2>
<Article2>Article 30 bis – paragraphe 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 5, paragraphe 3, à l’article 10, paragraphe 3, et aux articles 27 et 28 est conféré à la Commission pour une durée indéterminée à compter du [date d’entrée en vigueur du présent règlement omnibus].
	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 5, paragraphe 3, à l’article 10, paragraphe 3, et aux articles 27 et 28 est conféré à la Commission pour une période de cinq ans à compter du [date d’entrée en vigueur du présent règlement omnibus]. La commission élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La norme de la délégation de pouvoir renouvelable tous les cinq ans (si elle n’est retirée ni par le Conseil, ni par le Parlement) devrait s’appliquer à tous les dossiers liés à la commission AGRI, ainsi que dans toute la législation précédente.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie XII – point 164 – alinéa 2 – point 5</Article>
<DocAmend2>Directive 2009/128/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 20 bis – paragraphe 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 5, paragraphe 3, à l’article 8, paragraphe 7, à l’article 14, paragraphe 4, et à l’article 15, paragraphe 1, est conféré à la Commission pour une durée indéterminée à compter du [date d’entrée en vigueur du présent règlement omnibus].
	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 5, paragraphe 3, à l’article 8, paragraphe 7, à l’article 14, paragraphe 4, et à l’article 15, paragraphe 1, est conféré à la Commission pour une période de cinq ans à compter du [date d’entrée en vigueur du présent règlement omnibus]. La Commission élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir, au plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La norme de la délégation de pouvoir renouvelable tous les cinq ans (si elle n’est retirée ni par le Conseil, ni par le Parlement) devrait s’appliquer à tous les dossiers liés à la commission AGRI, ainsi que dans toute la législation précédente.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie XII – point 166 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Afin de réaliser les objectifs du règlement (CE) nº 767/2009, il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 du traité pour modifier les annexes dudit règlement en vue de les adapter au progrès technique et pour compléter ledit règlement par une liste de catégories de matières premières pour aliments des animaux. Il importe particulièrement que la Commission procède aux consultations appropriées durant son travail préparatoire, y compris au niveau des experts, et que ces consultations soient menées conformément aux principes définis dans l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 13 avril 2016. En particulier, pour assurer leur égale participation à la préparation des actes délégués, le Parlement européen et le Conseil reçoivent tous les documents au même moment que les experts des États membres, et leurs experts ont systématiquement accès aux réunions des groupes d’experts de la Commission traitant de la préparation des actes délégués.
	Afin de réaliser les objectifs du règlement (CE) nº 767/2009, il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 du traité pour modifier les annexes dudit règlement en vue de les adapter au progrès technique, de mettre à jour la liste des destinations et de fixer les teneurs maximales d’impuretés chimiques telles que visées à l’annexe I, point 1, et également pour compléter ledit règlement par une liste de catégories de matières premières pour aliments destinés aux animaux ainsi que déterminer si un produit donné constitue un aliment pour animaux. Il importe particulièrement que la Commission procède aux consultations appropriées durant son travail préparatoire, y compris au niveau des experts, et que ces consultations soient menées conformément aux principes définis dans l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 13 avril 2016. En particulier, pour assurer leur égale participation à la préparation des actes délégués, le Parlement européen et le Conseil reçoivent tous les documents au même moment que les experts des États membres, et leurs experts ont systématiquement accès aux réunions des groupes d’experts de la Commission traitant de la préparation des actes délégués.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie XII – point 166 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Afin d’assurer des conditions uniformes d’exécution du règlement (CE) nº 767/2009, il convient de conférer des compétences d’exécution à la Commission pour déterminer si un produit donné constitue un aliment pour animaux, lui permettant de mettre à jour la liste des destinations et de fixer les teneurs maximales d’impuretés chimiques. Ces compétences devraient être exercées en conformité avec le règlement (UE) nº 182/2011.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie XII – point 166 – alinéa 3 – point 2</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 767/2009</DocAmend2>
<Article2>Article 7 – paragraphe 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	La commission peut adopter des actes d’exécution visant à déterminer si un produit donné constitue un aliment pour animaux aux fins du présent règlement. Ces actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la procédure visée à l’article 28, paragraphe 3.
	2.	La commission est encouragée à adopter des actes délégués, conformément à l’article 27bis, visant à déterminer si un produit donné constitue un aliment pour animaux aux fins du présent règlement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie XII – point 166 – alinéa 3 – point 3</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 767/2009</DocAmend2>
<Article2>Article 10 – paragraphe 5</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Dans un délai de six mois à compter de la réception d’une demande recevable ou, le cas échéant, de la réception de l’avis de l’Autorité, la commission adopte des actes d’exécution visant à mettre à jour la liste des destinations si les conditions énoncées au paragraphe 2 sont remplies. Ces actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la procédure visée à l’article 28, paragraphe 3.
	5.	Dans un délai de six mois à compter de la réception d’une demande recevable ou, le cas échéant, de la réception de l’avis de l’Autorité, la commission adopte des actes délégués visant à mettre à jour la liste des destinations si les conditions énoncées au paragraphe 2 sont remplies. Ces actes délégués sont adoptés en conformité avec la procédure visée à l’article 27 bis.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie XII – point 166 – alinéa 3 – point 6</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 767/2009</DocAmend2>
<Article2>Article 26 – paragraphe 3</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Des amendements au catalogue communautaire fixant les teneurs maximales d’impuretés chimiques visées à l’annexe I, point 1, les degrés de pureté botanique visés à l’annexe I, point 2, les teneurs en eau visées à l’annexe I, point 6, ou les indications remplaçant la déclaration obligatoire visée à l’article 16, paragraphe 1, point b), sont adoptés par voie d’actes d’exécution. Ces actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la procédure visée à l’article 28, paragraphe 3.
	3.	La commission est encouragée à adopter des actes délégués, conformément à l’article 27 bis, afin d’amender le catalogue communautaire fixant les teneurs maximales d’impuretés chimiques visées à l’annexe I, point 1, les degrés de pureté botanique visés à l’annexe I, point 2, les teneurs en eau visées à l’annexe I, point 6, ou les indications remplaçant la déclaration obligatoire visée à l’article 16, paragraphe 1, point b).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie XII – point 166 – alinéa 3 – point 8</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 767/2009</DocAmend2>
<Article2>Article 27 bis – paragraphe 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 6, paragraphe 2, à l’article 17, paragraphe 4, à l’article 20, paragraphe 2, et à l’article 27, paragraphe 1, est conféré à la commission pour une durée indéterminée à compter du [date d’entrée en vigueur du présent règlement omnibus].
	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 6, paragraphe 2, à l’article 17, paragraphe 4, à l’article 20, paragraphe 2, et à l’article 27, paragraphe 1, est conféré à la commission pour une durée de cinq ans à compter du [date d’entrée en vigueur du présent règlement omnibus]. La commission élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie XII – point 167 – alinéa 4 – point 20</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 1069/2009</DocAmend2>
<Article2>Article 51 bis – paragraphe 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	La délégation de pouvoir visée à l’article 5, paragraphes 1 et 2, à l’article 6, paragraphes 1 et 2, à l’article 7, paragraphe 4, à l’article 11, paragraphe 2, à l’article 15, paragraphe 1, à l’article 17, paragraphe 2, à l’article 18, paragraphe 3, à l’article 19, paragraphe 4, à l’article 20, paragraphe 11, à l’article 21, paragraphe 6, à l’article 27, à l’article 31, paragraphe 2, à l’article 32, paragraphe 3, à l’article 40, paragraphe 1, à l’article 42, paragraphe 2, premier alinéa, à l’article 43, paragraphe 3, et à l’article 48, paragraphe 7, premier alinéa, et paragraphe 8, est conféré à la Commission pour une période indéterminée à compter de la date d’entrée en vigueur du présent règlement.
	2.	La délégation de pouvoir visée à l’article 5, paragraphes 1 et 2, à l’article 6, paragraphes 1 et 2, à l’article 7, paragraphe 4, à l’article 11, paragraphe 2, à l’article 15, paragraphe 1, à l’article 17, paragraphe 2, à l’article 18, paragraphe 3, à l’article 19, paragraphe 4, à l’article 20, paragraphe 11, à l’article 21, paragraphe 6, à l’article 27, à l’article 31, paragraphe 2, à l’article 32, paragraphe 3, à l’article 40, paragraphe 1, à l’article 42, paragraphe 2, premier alinéa, à l’article 43, paragraphe 3, et à l’article 48, paragraphe 7, premier alinéa, et paragraphe 8, est conféré à la Commission pour une période de cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent règlement. La Commission élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir, au plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La norme de la délégation de pouvoir renouvelable tous les cinq ans (si elle n’est retirée ni par le Conseil, ni par le Parlement) devrait s’appliquer à tous les dossiers liés à la commission AGRI, ainsi que dans toute la législation précédente.
</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
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